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    LA NEUTRALITÉ SUISSE DANS L’EUROPE DIVISÉE ENTRE L’EST ET L’OUEST DE 1947 À 1961


    Dans l’immédiat après-guerre, la diplomatie suisse resta d’abord à l’écart des enceintes de la politique internationale. Ce maintien de la position de repli observée pendant la Seconde Guerre mondiale ne gênait au fond personne. Contrairement à ce que l’on avait observé en 1919/20, une participation active de la Suisse n’était plus sollicitée. Néanmoins, Berne parvint à se mettre peu à peu en avant, parmi les autres nations, à partir des années 1960, et se donna un rôle fort utile et apprécié vers la fin de la période de la Guerre froide. La place qu’elle sut se tailler dans les relations internationales, au cours des années 1980, dépassait de loin le poids du pays dans le monde.


    Cette évolution est surprenante. L’on pouvait s’attendre à ce que la Suisse, en retrait et mise de surcroît à l’index en raison des rapports parfois étroits et compromettants qu’elle avait entretenus avec le IIIe Reich, ne tombe soit dans l’insignifiance, soit, pire encore, en disgrâce.


    En effet, après la conflagration mondiale, la neutralité ne bénéficiait d’aucune sympathie. Les quelques Etats qui avaient défendu leur neutralité jusqu’à la fin des hostilités étaient considérés comme ayant récusé toute solidarité avec la communauté internationale. C’est lors de l’élaboration de la Charte de l’ONU, au printemps 1945, que ce jugement se manifesta de la manière la plus patente. On était bien loin des lendemains de la Première Guerre mondiale. La Suisse subissait donc, de la part des puissances victorieuses, un traitement fort différent de celui qui lui avait été réservé 26 ans auparavant : pas d’invitation à participer aux travaux des Nations Unies en gestation, maintien du blocage des avoirs suisses aux Etats-Unis jusqu’en 1946, et dans les pays alliés des listes noires, où figuraient les entreprises suisses ayant eu des échanges commerciaux avec le IIIe Reich. La méfiance était grande par ailleurs du côté communiste, où la puissance hégémonique, l’URSS, n’avait consenti à établir des relations diplomatiques avec la Suisse qu’en 1946. Au début de l’époque où nous entrons ici, on se trouvait en quelque sorte dans la phase des premières fréquentations – fort timides – entre Berne et Moscou.


    Or, en dépit de ces nuages, Berne parvint à jouer, au cours de l’époque de la Guerre froide, un rôle particulier et idoine. La Suisse évita du coup l’isolement que l’on pouvait redouter en 1945/46. Quant à la neutralité, elle put non seulement être maintenue, mais elle connut de surcroît un renouveau au cours des années 1950.


    L’ACCORD DE WASHINGTON SUR L’OR ALLEMAND


    La confrontation Est-Ouest allait de pair avec la crainte permanente d’une troisième guerre mondiale – nucléaire cette fois. Ces conditions présentaient peut-être l’avantage d’offrir aux diplomates suisses l’occasion d’être actifs et de rendre discrètement des services aux autres Etats. Mais qu’en était-il de la tâche primordiale de la diplomatie, la défense des intérêts du pays à l’étranger ?


    Ce fut d’abord ce souci-là qui mobilisa les énergies à Berne. A peine les hostilités terminées, il s’agissait de régler de multiples problèmes, notamment les intérêts matériels de citoyens suisses qui avaient été lésés dans les Etats en guerre. Mais bien d’autres dossiers étaient brûlants, en particulier celui du commerce de l’or avec Berlin et des avoirs allemands bloqués en Suisse. Les négociations entre la Suisse et les trois alliés – agissant au nom de quinze autres Etats vainqueurs – aboutirent à un document diplomatique de grande portée : l’accord de Washington du 25 mai 1946. En contrepartie d’un versement suisse de 250 millions de francs – effectué par Berne en 1947 –, les Alliés déclarèrent « qu’en acceptant ce montant ils renoncent, pour eux-mêmes et pour leurs Banques d’émission, à toutes revendications contre le Gouvernement suisse ou la Banque nationale suisse relatives à l’or acquis par la Suisse de l’Allemagne pendant la guerre ». Les avoirs bloqués par le Conseil fédéral et appartenant à des Allemands résidant en Allemagne seraient liquidés et le produit bonifié irait à 50 pour cent à la Suisse et à 50 pour cent aux trois alliés occidentaux. Quant aux propriétaires, ils recevraient une indemnité en monnaie allemande. Les Alliés supprimèrent les fameuses « listes noires » où figuraient les entreprises suisses qui avaient entretenu des relations d’affaires avec l’Allemagne nazie.


    Face à la puissante coalition des vainqueurs occidentaux et tenant compte des rapports de force, la diplomatie helvétique, en première ligne l’ancien ministre de Suisse à Vichy, W. Stucki, avait obtenu là, au terme de cette négociation difficile, un résultat remarquable, même si, en Suisse, l’opinion publique se plaignit des concessions excessives que la délégation helvétique avait dû accepter. Hormis la liquidation des avoirs allemands, tout ce dossier se trouva réglé en 1948. La Suisse pouvait envisager la confrontation Est-Ouest, qui se dessinait clairement, sans avoir de différends majeurs avec le bloc occidental.


    LA RÉPARATION DES DOMMAGES SUBIS PAR LES SUISSES


    Les autres activités des diplomates portaient sur le dédommagement des intérêts suisses lésés par la guerre. On cherchait également à obtenir le remboursement des créances suisses gelées par des mesures de blocage ou par les réformes monétaires de certains Etats plongés dans une situation économique difficile. Pour les négociateurs helvétiques il s’agissait ni plus ni moins que « d’obtenir des dérogations en faveur des ressortissants suisses qui sont dépourvus de moyens d’existence dans leur propre pays ». En octobre 1947, un rapport interne du Département politique fédéral (DPF), comme on appelait alors le Département fédéral des affaires étrangères, évaluait à une somme de 2,3 milliards de francs les dommages de guerre touchant la propriété suisse à l’étranger (destructions, pillages, réquisitions).


    Dans ces pourparlers parfois fort complexes, les diplomates ne négociaient pas seuls. En effet, Berne incorporait dans ces missions des industriels, des banquiers, des hommes politiques et des dirigeants d’organisations professionnelles, qui côtoyaient les hauts fonctionnaires du DPF et du Département fédéral de l’économie publique (DFEP). C’était là une ancienne pratique.


    Les efforts du gouvernement fédéral portaient également sur le remboursement des frais causés par l’internement de militaires étrangers en Suisse. Cette revendication concernait surtout la France. A cet égard, on pouvait invoquer les précédents de 1870/71 et de 1914/18, ainsi que le droit des gens qui accorde à l’Etat neutre le droit de remboursement de l’ensemble des frais que lui cause la prise en charge de soldats étrangers sur son sol.


    De longues négociations s’ensuivirent pour obtenir gain de cause et récupérer l’argent dû, alors que la France, principal débiteur, se débattait dans d’énormes difficultés économiques.


    PETITPIERRE FACE À L’EUROPE COMMUNISTE : CONFRONTATION IDÉOLOGIQUE, MENACES MILITAIRES, AVOIRS EN DÉSHÉRENCE ET INDEMNISATIONS


    Grâce à un réseau de légations assez dense et par le talent de quelques excellents diplomates, le DPF était bien informé de l’évolution de la situation dans les Etats et territoires sous contrôle de l’URSS. A Moscou, une légation avait été installée en 1946. Même à Berlin-Est, Berne disposait d’un bureau.


    On ne fut guère surpris de voir les communistes s’emparer progressivement du pouvoir. Un rapprochement entre les deux blocs en gestation était rapidement devenu illusoire. Dans cette logique de confrontation, la diplomatie helvétique entrevoyait un champ d’action. Ainsi Max Petitpierre, chef du DPF, c’est-à-dire ministre des affaires étrangères, confiait-il en novembre 1947 que « les petites nations, telles que la Suisse, peuvent jouer un rôle utile en ce sens qu’elles maintiennent certains liens, aussi ténus soient-ils, entre ces deux forces aux conceptions opposées. De tels liens, en empêchant une scission complète, seront peut-être un jour susceptibles de favoriser un rapprochement ».


    Trois mois plus tard, après le coup d’Etat de Prague de février 1948, événement majeur de la Guerre froide, Petitpierre fut pourtant saisi d’un doute. La neutralité était-elle vraiment défendable dans la confrontation entre le communisme et le monde occidental ? « Il m’arrive parfois, même souvent, avoua-t-il, de penser que la très grande réserve que nous impose notre politique traditionnelle de neutralité n’est plus supportable et que nous devrions prendre nettement position contre le communisme et déclarer publiquement, pour éclairer notre opinion, qu’il fait peser une menace mortelle sur notre pays. »


    Quelques semaines plus tard, il se posait même avec pertinence la question suivante : comment la Suisse pouvait-elle espérer rester neutre entre les deux camps « alors qu’en fait, de par sa position anticommuniste, elle appartient déjà à l’un d’eux ? » Il n’hésitait donc pas à remettre en question le principe même de la neutralité entre deux systèmes antagonistes :


    « N’est-ce pas une illusion de penser que l’on peut être contre le communisme, tout en restant neutre à l’égard d’un ou de plusieurs Etats dont le but est la destruction de tout ce qui n’est pas communiste ? »


    Pratiquait-on à Berne un double langage ? Que penser de la neutralité dont on disait pour le public – suisse et étranger – qu’elle était utile, alors que le chef de la diplomatie se livrait à de telles interrogations ? Petitpierre, en vérité, ne persévéra pas dans ses doutes, car quelques mois plus tard, il défendait la neutralité sous un autre angle : « La neutralité est nécessaire à notre cohésion intérieure, car si nous étions acculés à choisir entre l’Amérique et le communisme, peut-être la majorité de la classe ouvrière, en cas de chômage, se prononcerait-elle pour le système communiste. »


    Ce dernier argument surprend. Une telle menace sur la cohésion interne de la Suisse nous paraît très discutable. Envers l’extérieur cependant, la neutralité demeura cette valeur ajoutée à laquelle la Confédération ne voulait en aucun cas renoncer. Elle lui attribuait une vocation universelle, puisque la Suisse se devait d’entretenir des « rapports décents avec tous les pays, bien qu’ils (les rapports) soient quelquefois, il est vrai, un peu hypocrites. Il est important que nous maintenions des contacts commerciaux avec l’Europe orientale ». Tel était le langage du chef de la diplomatie.


    Un fait essentiel pour la politique étrangère suisse, c’est que l’URSS considérait cette forme de neutralité comme utile. Avec le recul, on peut confirmer que tel était bien le cas, car tout porte à croire que Moscou craignait l’alternative – que la Suisse, pays capitaliste et « bourgeois », rejoigne l’alliance militaire du monde occidental. L’OTAN était évidemment perçue comme la grande menace militaire pesant sur la partie de l’Europe et du monde que le Kremlin dominait.


    DU PLAN MARSHALL AUX ACCORDS COMMERCIAUX AVEC L’EST


    En vérité, il y avait quelques intérêts communs entre Berne et le monde communiste. En Suisse, les milieux politiques et économiques n’avaient pas abandonné leurs espoirs d’une relance des échanges économiques avec les pays de l’Est. Il s’agissait notamment de trouver des partenaires commerciaux pour remplacer le vide à l’exportation laissé par l’Allemagne détruite et occupée. En outre, on voulait diversifier les sources d’approvisionnement et ne pas dépendre trop exclusivement du bloc économique anglo-saxon. On espérait que le redressement de l’économie européenne, initié par le Plan Marshall, allait également toucher les économies ruinées des Etats tombés sous le contrôle de l’Armée rouge. Or Moscou et ses satellites refusèrent de se rallier à ce grand dispositif conçu par l’ancien général américain, devenu entre-temps secrétaire d’Etat du président Truman, c’est-à-dire son ministre des affaires étrangères. La Suisse, elle, accepta d’y participer, la neutralité n’ayant pas été considérée comme un obstacle.


    En dépit de cette divergence et de la prise du pouvoir par les communistes dans tous les pays de l’Est, Berne et les Etats communistes négocièrent entre 1945 et 1950 des accords commerciaux. Signalons notamment celui qui fut signé en 1948 avec l’URSS. Confrontées aux mesures de nationalisations des dirigeants communistes, les entreprises suisses concernées avaient essayé d’obtenir directement des indemnisations. Ces tentatives de négociations privées avaient abouti à des impasses. Le Conseil fédéral décida du coup de lier les échanges commerciaux au dossier des nationalisations. Sans remettre celles-ci en question, en leur principe, Berne voulait négocier une compensation des pertes subies. En effet, on ne saurait admettre, disait Berne, des expropriations sans indemnités. C’était contraire au droit des gens, référence constante des nombreux juristes du DPF qui veillaient avec soin à l’application de ses normes.


    La Confédération s’est donc chargée des intérêts des Suisses frappés par ces nationalisations et « a cherché à obtenir des indemnités aussi élevées que possible », comme le conseiller fédéral Petitpierre n’hésitait pas à le déclarer publiquement en novembre 1951. Cette politique se révéla assez fructueuse, puisque Berne parvint à conclure des accords d’indemnisation avec la Yougoslavie (1948), la Pologne (1949), la Tchécoslovaquie (1949), la Hongrie (1950), la Roumanie (1951) ainsi qu’avec la Bulgarie (1954). Fin 1951, la Suisse avait recouvré des créances de quelque 54 millions de francs sur un montant global revendiqué de 274 millions. Un appréciable succès.


    LE SERPENT DE MER DES AVOIRS EN DÉSHÉRENCE


    Les accords avec la Pologne et la Hongrie touchaient aussi une autre matière délicate. Ils établissaient un lien entre les indemnisations et les avoirs tombés « en déshérence », c’est-à-dire l’argent déposé en Suisse par des citoyens de ces deux Etats qui avaient été victimes de la guerre, du nazisme et de ce que l’on nomma plus tard la Shoah, l’extermination systématique des personnes d’origine juive en Europe. Dans un échange de lettres entre la Suisse et la Pologne de juin 1949, dans un accord avec la Hongrie de juillet 1950 et avec la Roumanie d’août 1951, Berne assurait à ces gouvernements qu’elle respecterait les dispositions du droit privé international garantissant à leurs ressortissants un droit aux « successions vacantes ». Par conséquent, si des avoirs déposés dans les banques et institutions financières suisses étaient vraiment tombés en déshérence, ils pouvaient être réclamés par ces Etats, ou plus précisément par les régimes communistes. Or ceux-ci revendiquaient le droit de s’approprier des biens provenant de victimes de la Shoah.


    Dans la mesure où ces garanties suisses furent rendues publiques, elles suscitèrent de vives protestations de la part des Alliés occidentaux, des administrateurs de biens privés suisses ainsi que des organisations juives.


    Il est vrai qu’en 1946 et en 1952, la Suisse avait assuré aux puissances occidentales qu’elle allait examiner avec « bienveillance » la possibilité de mesures pour retrouver ces avoirs en déshérence et les restituer à qui de droit. Mais l’épineuse affaire n’avança guère. Au cours des années 1950, seule la diplomatie polonaise trouva le moyen de pousser la Suisse à des recherches pour identifier les comptes en question. En 1959, le DPF transmit à Varsovie une liste d’avoirs polonais vacants, mais sans les noms des propriétaires. En 1960, il vira à la Pologne la contre-valeur correspondante, soit le montant très modique de 6347 francs.


    Au cours des années 1960, la Suisse fut confrontée à une deuxième vague d’interventions diplomatiques venant d’Europe centrale et de l’Est, relatives aux mêmes dossiers. Quelques événements nouveaux relançaient le débat : le procès d’Eichmann, en 1961 en Israël, et les débats qu’il suscita sur la Shoah ; l’arrêté fédéral « sur les avoirs en Suisse d’étrangers ou d’apatrides persécutés pour des raisons raciales, religieuses ou politiques », adopté le 20 décembre 1962, ainsi qu’une nouvelle série d’accords économiques conclus avec les pays du bloc soviétique.


    Dans l’arrêté de 1962, les pays à régime communiste firent l’objet d’un traitement particulier. Le Département fédéral de justice et police estimait en effet qu’il n’y avait pas lieu d’entreprendre des recherches « derrière le rideau de fer ». Le Service juridique du DPF avait, pour sa part, invoqué l’argument que ces recherches pouvaient, en raison des dispositions du contrôle des changes en vigueur dans les Etats communistes, nuire aux ayants droit. Selon les déclarations officielles, les avoirs déclarés de ressortissants de pays de l’Est, disparus ou dont on était sans nouvelles, ou qui étaient domiciliés derrière le rideau de fer, se montaient en février 1964 à 4809812 francs. Ceci représentait 49,7% du montant total des avoirs communiqués aux autorités fédérales en vertu de l’arrêté de décembre 1962.


    Dans leurs négociations avec Berne, la Pologne, la Hongrie et la Tchécoslovaquie, ainsi que, par le biais des médias, la Yougoslavie, firent valoir à nouveau leur droit au rapatriement des avoirs qui avaient appartenu à leurs ressortissants disparus. Ce fut seulement aux deux premiers pays cités que les sommes en cause furent effectivement versées par la Suisse.


    L’affaire n’était pas réglée et s’il est laborieux d’entrer dans les détails, on ne peut l’éviter car les séquelles en furent explosives. En juin 1964, le chef de la délégation polonaise invoqua devant Albert Weitnauer, chef de la délégation suisse, l’échange de lettres du 25 juin 1949 relatif aux avoirs polonais en déshérence. Le 20 août 1965, le Conseil fédéral reconnut à cette correspondance un caractère contraignant en droit international. Cependant, il décida de s’abstenir dorénavant de renseigner les autorités communistes de Pologne sur d’éventuels avoirs polonais vacants en Suisse.


    En 1971, une décision présidentielle du Conseil fédéral statua qu’il fallait, pour tous les avoirs vacants de ressortissants des pays sous régime communiste, renoncer à des procédures en déclaration d’absence et à des appels aux héritiers, contrairement à la pratique ordinaire. Les avoirs provenant d’Albanie, de Bulgarie, de Hongrie, de Pologne, de la RDA, de Roumanie, de l’URSS, de la Tchécoslovaquie et de la Yougoslavie devaient être directement intégrés, par voie administrative et en l’absence de bases légales formelles, à un fonds appelé « Avoirs en déshérence ».


    Tiré de ce fonds, l’Administration fédérale des finances vira finalement, en août 1975, un montant de 463 954 francs à un compte de la Banque nationale de Pologne auprès de la Banque nationale suisse.


    Le cas de la Hongrie fut encore plus complexe. En novembre 1964, le Conseil fédéral, avait autorisé le DPF à entrer en matière avec le gouvernement de Budapest, et avec lui seulement, sur ses prétentions envers les avoirs déclarés dans le cadre de l’Arrêté fédéral du 20 décembre 1962.


    Retenons en bref que la Suisse, dans un protocole confidentiel, assura sans reconnaissance d’une obligation juridique qu’elle dédommagerait la Hongrie par un montant de 325 000 francs. La demande de Budapest s’était élevée à 400 000 francs. La somme versée par la Suisse entra dans le calcul d’un montant de 1,8 million de francs, représentant des indemnisations en faveur des propriétaires suisses dépossédés. Mais seule une somme nette de 1,4 million de francs fut rendue publique par les deux gouvernements. On se passa de la base légale qui, en principe, aurait dû être obtenue du Parlement. Personne à l’époque ne parut s’en aviser.


    C’est dans les années 1990 que ces deux accords créeront de graves ennuis à la Confédération. Ils seront l’un des points de départ de la controverse internationale sur les avoirs en déshérence et le rôle de la Suisse pendant la Seconde Guerre mondiale.


    WASHINGTON SUPERVISE LES EXPORTATIONS SENSIBLES DE LA SUISSE


    L’évolution des échanges commerciaux avec les pays ravagés par la guerre, puis dominés par des régimes communistes, ne répondra pas, on le sait, aux attentes de l’immédiat après-guerre. Elle ne parviendra même pas à atteindre la part que ces pays occupaient avant 1939 dans le commerce extérieur de la Suisse.


    Néanmoins, cette activité suscitait l’intérêt particulier des Etats-Unis d’Amérique. Washington cherchait à intégrer la Suisse dans son système de sécurité dans la perspective d’un éventuel conflit armé avec le bloc de l’Est. Il s’agissait d’un embargo contre les Etats communistes pour éviter que ceux-ci puissent se doter de la technologie occidentale. Après avoir tenté en vain de convaincre la Suisse de s’abstenir d’exporter des produits dits stratégiques, la diplomatie américaine passa aux pressions économiques et aux menaces de sanctions. Celles-ci touchaient des produits de pointe que la Suisse importait des Etats-Unis. Les autorités helvétiques cédèrent rapidement, n’étant pas parvenues à persuader Washington de la nature particulière de leur neutralité. Le 23 juillet 1951 fut signé à Berne un « gentleman’s agreement », appelé par la suite « accord Hotz-Linder » selon les noms des chefs des deux délégations.
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